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    Introduction


    La diversité religieuse, source de tensions sociales ? Visibilités publiques, concurrences et disputes internes : jeux d’échelles au cœur de nouveaux antagonismes


    Anne-Sophie Lamine


    Le terme « conflit » évoque dans le sens fort des guerres (conflits armés) et dans le sens courant des grèves ou manifestations (conflits sociaux). Il existe néanmoins d’autres formes d’antagonismes d’intérêts et d’aspirations, notamment dans le domaine de l’environnement, de l’aménagement du territoire ou encore des pratiques religieuses.


    Au cours de ces dernières décennies, les questions de laïcité, d’immigration, d’islam et de sectes reviennent effectivement de manière récurrente et polémique dans le débat public. Affaires de foulards ou de voile intégral, réactions à des caricatures, pièces de théâtre ou œuvres d’art contemporain, controverses sur la dangerosité de groupes religieux ou sectaires ou risques de manipulation mentale, oppositions à la construction de lieux de culte, demandes de régimes alimentaires spécifiques en collectivité ou encore aux actes et aux propos racistes, antisémites ou anti-musulmans, ces nouveaux conflits traversent la société française et sont porteurs de dimensions culturelles, ethniques ou religieuses.


    En comparaison à d’autres conflits sociaux, ces conflits sont perçus comme plus menaçants pour le corps social. Comment le regard sociologique peut-il éclairer cette problématique ? Quelle réponse donne-t-il à cette question de la « dangerosité » du religieux ? En d’autres termes, les conflits comportant une dimension religieuse ­sont-ils plus dangereux, ou bien sont-ils des conflits sociaux comme les autres ?


    Cet ouvrage propose un voyage au cœur de ces antagonismes. Il rassemble les contributions de quinze chercheurs, qui ont mené l’enquête dans des lieux aussi variés que des prisons, collèges ou cimetières, observé des pratiques aussi diverses que l’alimentation halal, les arts martiaux ou la vente directe, investigué des mosquées, des Églises pentecôtistes, un mouvement catholique ou encore le judéo-bouddhisme. Observations à des échelles variées : de celle des relations intergénérationnelles dans la famille à celle de l’État, en passant par la commune, les services publics ou les communautés religieuses. Enfin, quelques contrepoints permettent de décaler la perspective en sortant de l’Hexagone.


    Comment qualifier et décrire ces conflits ? D’abord, soulignons qu’ils vont de pair avec de nouvelles formes d’énonciation des identités individuelles et collectives. L’ethnique et le religieux y apparaissent comme des ressources d’affirmation de soi et de différenciation, voire de revendication. Ils constituent aussi, particulièrement dans le versant majoritaire, des ressources politiques, assignant souvent les minoritaires à une altérité non assimilable ou s’inquiétant de risque de soumission et de manipulation des personnes. Les discours et images produits dans ces discussions publiques mettent en scène des appartenances fortes. Pourtant, dans la réalité, les identifications ethniques et surtout religieuses incluent de forts désaccords interprétatifs. Ils ont lieu à l’intérieur des groupes, bien sûr, mais aussi à l’intérieur des courants au sein de chaque groupe. La réalité de cette conflictualité complexe dépasse la question du rapport entre espace public et religions sur lequel portent souvent les recherches.


    Nos auteurs ont choisi de se focaliser sur ces dynamiques conflictuelles, d’observer les acteurs en présence, les modes de régulation, de négociation ou d’évitement, les recherches de compromis et d’ajustement. Ils ont analysé les représentations et les enjeux axiologiques. Ces questions peuvent être traitées sous l’angle des évolutions de la laïcité[2], nous nous situons de manière pragmatique dans une exploration de la « plasticité du modèle français de laïcité[3] ». Les débats conflictuels concernent très majoritairement l’islam[4]. La mise en perspective avec des conflictualités liées à d’autres groupes éclairera la compréhension des mécanismes. Ces discussions ont été analysées sous l’angle des relations interethniques[5] ou des « nouvelles frontières raciales[6] ». Tout en partageant ces analyses, nous apportons une contribution complémentaire, prenant davantage en compte le facteur religieux, et la spécificité de sa contribution au conflit, même s’il s’imbrique le plus souvent à d’autres facteurs, notamment ethniques[7].


    La conflictualité liée à la pluralité religieuse se joue à trois niveaux. Le premier concerne la régulation publique du religieux, des conflits dont le règlement engage la société, une commune ou un établissement public. Mais cette régulation peut aussi concerner les frontières du religieux lorsqu’il s’immisce dans d’autres sphères. Le second niveau porte sur les conflits entre groupes, donc conflits interreligieux ou plus largement interethniques ou interconvictionnels. Enfin, le troisième niveau concerne la conflictualité interne aux groupes, qu’il s’agisse de courants en concurrence ou de conflits sur des pratiques et des dogmes. Ces trois niveaux sont plus ou moins intriqués, selon les configurations.


    La première partie de l’ouvrage traite des rapports entre pouvoirs publics et religions. Les auteurs montrent comment les pouvoirs publics nationaux et locaux régulent le religieux. Cette régulation ne se limite pas au droit. Elle inclut le choix des interlocuteurs légitimes, la production de discours normatifs, notamment sur le religieux dangereux et le religieux acceptable, ainsi que des injonctions au « vivre ensemble[8] ». En proposant une synthèse des usages publics de l’islam en France au cours des trois dernières décennies (1980-2010), Françoise Lorcerie analyse la politisation de l’islam et montre comment les musulmans deviennent un enjeu électoral, à la fois pour les voix dont ils sont porteurs et pour le traitement de la question. Ces derniers sont considérés comme menaçant les valeurs collectives françaises, notamment la laïcité, valeur politique et pilier de l’identité nationale, mais aussi l’égalité homme-femme. Cependant, on observe aussi une normalisation de la présence de l’islam en France sur la durée. Il s’agit donc d’une tension ou oscillation entre altérité radicale et inclusion d’une religion comme une autre. Claire Donnet, pour sa part, montre comment les organisations musulmanes strasbourgeoises entrent en concurrence face à des pouvoirs locaux exerçant leur rationalité politique et leur pouvoir de normalisation par le recours à l’« islam civil ». Enfin, Jean-François Husson nous livre un contrepoint belge à la situation française. Le lecteur français peut en effet s’interroger sur le fait qu’une société comme la Belgique puisse (encore) financer des cultes. Un élément de réponse est certainement à trouver dans le fait que dans cette société pilarisée, la conviction laïque est considérée comme segment particulier de la société à l’instar des convictions religieuses[9]. La libre-pensée est donc, en quelque sorte, devenue un culte comme un autre. Ainsi à côté des lieux de cultes et des aumôniers religieux, l’État finance des « maisons de la laïcité » et des « conseilleurs moraux » (aumôniers laïques). Dans ce contexte, les pouvoirs publics régulent la pluralité convictionnelle par le financement et quelques injonctions au « dialogue ».


    La deuxième partie de l’ouvrage relate les « ajustements » nécessaires lorsque le religieux s’invite dans des établissements et des services publics. Les auteures de ces contributions choisissent une perspective résolument pragmatique. Attentives aux modalités de ces conflits elles nous montrent la temporalité des conflits, les acteurs en présence, l’intervention de tiers, les compromis et ajustements. En premier lieu, Rachel Sarg analyse des conflits entre détenus, avec l’institution carcérale et entre aumôneries. Ceux-ci concernent musulmans, évangéliques, catholiques et juifs. En milieu carcéral, le religieux apparaît comme une ressource de reconstruction de soi, d’affirmation identitaire, de contestation ou de recherche de pouvoir. Face aux conflits résultant de la cohabitation interculturelle en cellule, des interruptions de prières par des surveillants ou encore de la demande de régime alimentaire sans porc, l’institution met en place divers types d’ajustements, spécifiques ou non à la pratique religieuse. Ensuite, Dounia Bouzar présente un cas de figure inédit, celui de la gestion des cimetières et des cantines à Lyon. Deux défis se posaient à la municipalité : faciliter l’enterrement des croyants musulmans sur place (plutôt que le rapatriement dans le pays d’origine) et contrer la désertion des cantines ainsi que le gâchis de viande dans certains quartiers. Le processus de résolution est finement décrit avec ses contraintes, ses temporalités et le rôle des tiers pour aboutir d’une part à un « carré musulman laïquement compatible » et d’autre part à l’offre d’un menu alternatif sans viande. Ce compromis apporte un choix supplémentaire à tous les enfants, sans les différencier. Dans un autre contexte, celui des collèges et lycées, Clémentine Vivarelli s’intéresse aux délibérations du personnel scolaire sur les questions de fêtes religieuses, de pratique du sport pendant le ramadan ou encore des signes religieux des parents accompagnant les sorties. Ces prescripteurs élaborent de manière souple et pragmatique les contours d’un religieux acceptable et des ajustements tolérables. Enfin, Irene Becci et Brigitte Knobel proposent un double contrepoint, également sur le milieu carcéral. D’une part, elles nous emmènent en Suisse, Allemagne et Italie, d’autre part, elles explorent les « zones grises » du religieux émergent à côté du religieux établi incluant intervenants et pratiques bouddhistes, salutistes, pentecôtistes ou yoguiques.


    La troisième partie de l’ouvrage porte sur les conflits intrareligieux et interreligieux. En effet, la visibilité nouvelle du religieux dans l’espace public ne doit pas nous faire oublier la conflictualité inhérente à la diversité interne des groupes religieux, ni la conflictualité interreligieuse, qui ne se limite pas aux avatars du conflit israélo-arabe. À travers une observation fine des pratiques de jeunes musulmans dans l’espace familial et à l’extérieur, Christine Rodier montre que l’attention aux conflits permet de comprendre la pluralité des modes de déclinaison de l’appartenance à l’islam. La norme n’est pas seulement une source de tensions, elle apparaît aussi comme une ressource de changement social et d’accomplissement de soi. En outre, il s’opère une « solidarité sans consensus » vis-à-vis de la génération des parents et plus largement du groupe religieux. Autre contexte et autre type de conflictualité intrareligieuse, celle qui découle de l’attrait exercé par le bouddhisme sur des personnes de confession juive. Mira Niculescu analyse l’effet du contexte français sur les tensions liées à la double appartenance et les stratégies normatives des institutions pour réprouver, délégitimer ou inclure des pratiques bouddhiques. Pour sa part, Hui-Yeon Kim propose une approche ethnographique d’une Église pentecôtiste multiethnique en région parisienne dans laquelle un conflit interne oppose le groupe coréen aux autres groupes membres. Un désaccord s’est révélé entre le responsable coréen de l’Église transnationale et le pasteur français accueillant une de ses communautés. Le premier instrumentalise le second pour faire valoir son implantation internationale. Le dernier en attend  – en vain  – un soutien à ses actions d’évangélisation. Sébastien Fath conclut cette troisième partie par un contrepoint sur les réactions évangéliques à l’affaire des minarets en Suisse, en comparant les palettes de réactions suisses et françaises. Si la concurrence est forte entre islam et évangélisme, exprimée en particulier sous la forme de conflits de valeurs, elle s’écarte cependant du modèle du choc des civilisations en intégrant le pluralisme sociétal et démocratique.


    La quatrième partie montre comment les frontières du religieux révèlent les frontières symboliques d’une société, ces distinctions que font les acteurs sociaux pour catégoriser des pratiques ou des personnes. Le cas des arts martiaux, dont Yannick Illy examine la régulation institutionnelle, est un excellent analyseur de ces frontières. En effet, certains arts martiaux traditionnels valorisent dans leurs pratiques le développement spirituel de l’individu et le rapport maître-disciple, se révélant en porte à faux avec le processus institutionnel de « sportivisation », visant une rationalisation et une standardisation des pratiques sportives. Autre cas de conflictualité à la frontière entre sphère économique et sphère religieuse, exploré par Nathalie Luca, celui de la « vente directe » mise en œuvre dans des entreprises de « multiniveaux ». Les conflits résultent alors de l’attitude de certains vendeurs vis-à-vis des distributeurs qu’ils recrutent, notamment lorsque la dimension de rêve et d’enthousiasme en vient à prendre des tonalités religieuses et charismatiques ou encore par la confusion entre relations personnelles et rapports économiques. Enfin, le contrepoint de la dernière partie est apporté par Marie Balas qui analyse la manière dont la communauté catholique Sant’Egidio met en scène dans ses manifestations une euphémisation de l’altérité et une communion des mondes.


    En conclusion, cet ensemble de cas nous amène à élaborer une grammaire permettant d’analyser ces conflits à partir de divers outils sociologiques dont chacun implique une focalisation spécifique. Ces mises en perspective comparatives éclairent la spécificité de ces conflits si intrigants et si ordinaires.
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          . Voir par exemple : Milot, Portier et Willaime (2010).
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          . Voir notamment : Bastenier (2004), Lorcerie (2003) ; voir aussi, sous l’angle des minorités Bastian et Messner (2007).
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          . Fassin et Fassin (2006), Fassin (2010).
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          . Le concept d’ethnicité est pertinent dans le cas où plusieurs facteurs se combinent (origine, religion, histoire, langue, modes de vie, etc., pour reprendre une définition wébérienne) et alors que l’intérêt de celui de question raciale est de mettre la focale sur l’influence des représentations racialisées dans les relations sociales.
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          . Il s’agit donc de ce que Robert Bellah (et d’autres sociologues) à sa suite ont nommé « religion civile », c’est-à-dire un ensemble de croyances, de symboles et de rites, relatifs aux choses sacrées, institutionnalisés au sein d’une société et qui dérobent aux débats les fondements ultimes de l’ordre social (Bellah, 1973). Cette religion civile a deux dimensions, religion civique (dévotion à l’unité du corps social, « rien de plus que la République elle-même ») et religion commune (ensemble diffus de croyances d’une population).

        

      


      
        

        
          9

          . En France, la laïcité est un principe légal et constitutionnel (impliquant la rupture d’avec un système où le lien social est fortement lié à une croyance). En Belgique, où l’on accorde au contraire une grande légitimité aux structures intermédiaires, le terme laïcité fait référence à un groupe particulier qui a été institutionnalisé comme « culte » reconnu à côté des six religions reconnues (catholique, protestante, juive, anglicane, orthodoxe, musulmane). Ces reconnaissances sont légitimées par l’utilité sociale des cultes qui offrent un ensemble de « services publics » à la population (principalement au segment correspondant) : éducation, santé, assistance morale, etc. (Dobbelaere, 2008, p. 78).

        

      

    

  


  
    Première partie

    Pouvoirs publics et régulation du religieux : identité nationale et religion(s) civile(s)

  


  
    Usages publics de l’islam en France. Entre altérité et établissement


    Françoise Lorcerie


    Respect de la loi, tolérance, liberté d’expression, respect de toutes les confessions, sens de la justice, connaissance de la langue, respect des personnes de toutes origines, adhésion à la nation, patriotisme, refus de la discrimination… La liste est sans fin des valeurs collectives qui sont supposées être menacées ou enfreintes par l’islam et les musulmans, en France notamment. Et c’est une histoire à rebondissements que celle des épisodes qui, depuis plus de trente ans  – typiquement depuis la révolution islamique en Iran, 1979  – illustrent ces menaces en faisant l’actualité dans les médias : des salles de prière dans les usines aux foulards des femmes, des mariages forcés aux manifestations violentes contre les « caricatures de Mahomet », du commerce halal qui empêche chacun de manger à sa guise au djihadisme dans les banlieues, etc. En 2005, Thomas Deltombe clôturait son étude de la construction médiatique de l’islamophobie sur trente ans par cette question : « 2003-2004 : foulards et “intégration”, suite et fin ? » Mais le 30 septembre 2005, le journal danois Jyllands Posten publiait douze caricatures sur l’islam et le Prophète, déclenchant protestations, manifestations et contre-manifestations, menaces et rétorsions à l’échelle mondiale durant plus d’un an, avec un puissant écho en France. Et puis il y a eu le débat sur l’identité nationale, et la burqa. À quand la fin ? Après plusieurs nouveaux épisodes particulièrement aigres pour l’islam et les musulmans de France, il est difficile de l’anticiper[10]. Pourtant il n’est pas interdit d’être un peu optimiste. Tentons de démêler les enjeux composites de la politisation de l’islam dans la France contemporaine.


    
      Trois décennies de mise en débat


      Nombreux ont été les épisodes dans lesquels « l’islam », pris comme un tout, a pu être présenté et vécu comme une menace collective, au cours des trente dernières années. Ce fut d’abord, en 1979, la révolution islamique en Iran, qui a démasqué la capacité de nuisance de cet ayatollah Khomeiny à qui la France avait donné asile juste avant. L’année de la chute du Chah sert de date repère pour le début de la politisation de l’islam en Europe. Mais c’est surtout rétrospectivement qu’elle apparaît comme telle en France, car l’Iran des ayatollahs va servir de réservoir de figures d’oppression de la femme lors de la montée des peurs au cours des années 1990 et 2000. En fait, au début des années 1980, l’islam n’est pas traité dans une rhétorique de la menace contre la civilisation. C’est seulement en 1985 que le FN lance son slogan « Dans 20 ans, la France sera une république islamique »  – et c’est en 1993 que paraît la première version de l’argument de Huntington sur le « choc des civilisations ». Il n’y a pas de trace d’islam ni de choc des civilisations – cela paraît curieux aujourd’hui  – dans les propos de Jean-Pierre Stirbois, secrétaire national du Front national, en campagne à Dreux en février 1983, il en reste à la diabolisation du PC ancrée sur la xénophobie : « Des commandos d’étrangers encadrés par les communistes et la CGT font la loi et pratiquent l’intimidation et la violence à l’égard des travailleurs[11]. » Dans le courant des années 1980, la peur de l’autre se fixe sur les jeunes, surtout les enfants des immigrés algériens que la loi en vigueur fait français alors que, dit-on, ils ne le veulent pas  – jusqu’à ce qu’ils disent publiquement le contraire lors de la consultation de 1987[12]. Ce sont les thèmes de la citoyenneté et de l’intégration qui condensent le sentiment de menace collective.


      Pourtant, dès 1984, Alain Griotteray énonce le thème dont on voit a posteriori qu’il a structuré la politique publique à l’égard de l’islam jusqu’à aujourd’hui, à l’échelle centrale comme à l’échelle locale : le thème du « droit de cité » de l’islam. La position de Griotteray est claire, il n’en veut pas : « Non, il est encore temps de mesurer les conséquences d’une reconnaissance du droit de cité pour l’islam, religion conquérante s’il en est[13]. » La formule est osée : dans nos institutions laïques, ce sont les individus qui ont ou n’ont pas le « droit de cité », pas les religions. Mais la citoyenneté des musulmans emporte bel et bien l’inclusion de l’islam dans les arrangements institutionnels laïques. Et cette perspective est grosse de danger, aux yeux de l’éditorialiste du Figaro-Magazine.


      Ce qui peut sembler n’être qu’une perspective à écarter en 1984 s’avère bientôt une réalité qu’il faut gérer. La question va de fait dominer l’action publique et le débat public à l’égard de l’islam durant toute la période, et ce n’est pas fini. On découvre que, si « la République ne reconnaît […] aucun culte », conformément à l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905, elle ne les méconnaît pas, et même elle doit les connaître, car la manifestation publique des croyances est garantie par le droit tout en relevant des restrictions d’ordre public.


      La question de base se divise en deux : celle de l’institutionnalisation de l’islam, à l’instar des autres cultes, et celle des libertés publiques des croyants. C’est la deuxième facette qui a périodiquement le plus enflammé le débat. La première a été traitée, au total, avec un certain pragmatisme malgré les lenteurs et les tensions. Des arrangements pratiques ont été conclus, plus souvent à l’échelle locale, qui tendent à rapprocher le culte musulman d’une stabilité relationnelle avec les pouvoirs publics, même s’il reste loin de la complétude institutionnelle.


      
        L’établissement institutionnel de l’islam


        Les autorités publiques se sont attelées à la question institutionnelle avec des rhétoriques et des priorités variables. L’impact des sensibilités personnelles et partisanes est éclatant à l’échelle municipale, lorsqu’on compare la façon dont les maires ont traité les demandes de construction de mosquées[14]. On trouve toujours des formes de cooptation du personnel dirigeant par les maires, avec des philosophies politiques fondamentalement assimilationnistes, mais laissant parfois une place au pluralisme. Ces variations se retrouvent à l’échelle nationale, avec plus de précautions du fait de l’exposition médiatique de la scène centrale. La droite au pouvoir a privilégié un partenariat avec la Grande Mosquée de Paris, affiliée à l’Algérie. La gauche a ouvert l’espace de la cooptation en initiant des consultations (dès 1990, puis à partir de 1999), pour mettre en place une instance plurielle capable d’être l’interlocutrice des pouvoirs publics à l’échelle centrale ainsi qu’en région. C’est la droite qui a mené à bien le processus, en mars 2003, avec la première élection du Conseil français du culte musulman (CFCM). Le bureau du CFCM avait été désigné dans des tractations avec le ministère de l’Intérieur[15].


        En jouant les tuteurs de l’instance nouvelle, le ministère a mis en œuvre d’une façon inédite, plutôt napoléonienne, le principe de laïcité de l’État républicain. Le risque était grand de voir la légitimité de l’instance et sa représentativité contestées dans la société majoritaire et parmi les musulmans eux-mêmes. Cela s’est vérifié. Mais, en l’espèce, le ministère semble avoir fait le pari que l’intégration institutionnelle des responsables musulmans freinerait à la longue la désunion au sein de l’« islam de France », et favoriserait l’émergence de personnalités sinon légitimes du moins acceptables aux yeux des musulmans comme à ceux des autorités et de l’opinion publique. Sous cet angle, le renouvellement du bureau du CFCM en 2008, avec l’élection autonome de Mohammed Moussaoui, homme courtois et prudent, lié au Maroc, mais sans affiliation clientélaire, semble avoir été une avancée, même si la Grande Mosquée de Paris ainsi que l’UOIF ont peiné à l’accepter[16]. Il a participé à la création, le 23 novembre 2010, de la Conférence des responsables de cultes en France[17]. Cette Conférence donne voix à la solidarité des grandes religions de France autour des enjeux de laïcité et de convivance (voir plus loin).


        Néanmoins, des dossiers aux incidences fortes pour les confessants de l’islam restent à boucler, comme la régulation du financement des activités et opérations liées au culte, ou l’encadrement réglementaire du commerce halal, ou encore l’établissement d’institutions capables d’assurer la transmission de la religion. Impliquant de près ou de loin un accord de l’État tout en touchant à la base concrète des composantes de l’islam de France, ces dossiers sont grevés d’un côté par leur potentiel politique et de l’autre par les dissensions et concurrences au sein du leadership de l’islam en France. C’est ainsi que, si le hadj est organisé annuellement au travers d’un partenariat efficace entre les associations et l’État, la Fondation pour les œuvres de l’islam, esquissée en 2005, est en sommeil. Les dossiers d’une formation supérieure en études islamiques et de la formation des imams, ouverts dès la fin des années 1980, sont toujours en souffrance[18], de même que celui du commerce halal. Tandis que ses commissions de travail piétinent, le CFCM a mis à l’étude, à bas bruit, la réforme de ses statuts.

      


      
        Les libertés des croyants


        En contraste, la seconde facette du « droit de cité » de l’islam, celle des libertés des croyants, autrement dit celle des droits associés à la liberté de conscience et de religion, qui est une pierre angulaire du droit, a donné lieu à des épisodes de passion collective d’une intensité exceptionnelle, et ce à quatre reprises durant la période considérée, avec entre-temps des périodes de latence : en 1989-1990, 1994-1996, 2003-2004, et fin 2009-2011. Au centre de ces épisodes, la question du détournement des libertés publiques par les musulmans pour imposer l’islam dans l’espace public ou pour perpétuer la subordination des filles et des femmes, questions associées à l’image des banlieues et quartiers populaires laissés aux « intégristes[19] ».


        Les années 1980 avaient vu l’échec du « mouvement beur », mouvement « laïque », animé par des jeunes issus de l’immigration algérienne principalement, avec une revendication de participation égalitaire et pluraliste. En 1989, le débat autour de l’intégration se déplace sur l’islam, à l’occasion d’un litige autour du port du foulard dans l’enceinte scolaire. Le principal du collège concerné, un collège très populaire de Creil, alerte la presse et parle d’une atteinte grave à la « laïcité française ». Le ministre de l’Éducation nationale, Lionel Jospin, saisit le Conseil d’État pour avis. Le 27 novembre 1989, la haute instance rend un avis qui énonce une définition de la laïcité selon le droit, fort différente de l’idéologie politique de la laïcité aussi bien que des habitudes courantes des Français. Dans l’éthos collectif en effet, la laïcité implique d’être discret sur son éventuelle appartenance religieuse, on ne parle pas de sa religion, on ne la montre pas. Le Conseil d’État fait valoir quant à lui une définition de la laïcité qui inclut dans la liberté de conscience des personnes le droit de manifester sa religion en privé et en public, collectivement et individuellement, même pour les élèves scolarisés, dans les limites imposées par le respect des fonctionnements scolaires.


        Cette position libérale (au sens étymologique du terme) suscite la stupeur dans la classe politique. Le ministre ne peut faire autrement que de l’avaliser, mais ni la gauche et encore moins la droite ne vont jamais l’assumer politiquement. Il n’y aura pas de pédagogie en direction du corps social, on continue à parler des « exigences » de la laïcité comme si de rien n’était. Le droit de la laïcité passe pour n’être pas conforme à « la laïcité ». Le débat prend de l’ampleur dans les médias. Des litiges surviennent, qui sont réglés de façon disparate en première instance, et vont en appel au Conseil d’État, lequel précise sa doctrine par sa jurisprudence.


        La droite revenue au pouvoir reprend la question. À la rentrée 1994, le ministre de l’Éducation nationale, François Bayrou, publie une nouvelle circulaire qui invite les écoles et établissements scolaires à insérer dans leur règlement intérieur une clause prohibant le port de signes ostentatoires, alors même que le Conseil d’État a signifié dans ses arrêts qu’il n’y a pas en droit de signes ostentatoires en soi. Seule la façon dont ils sont portés peut être qualifiée d’ostentatoire. Les litiges se multiplient. En 1996, le nouveau président de la République Jacques Chirac annonce qu’il veut faire une nouvelle loi pour modifier le droit. Mais il n’en a pas le temps, il perd la main en 1997, quand les élections consécutives à la dissolution de ­l’Assemblée nationale redonnent la majorité au Parti socialiste. Puis les choses se calment. Des observateurs croient qu’un processus non formel d’apprentissage mutuel est en cours : l’État s’habituerait à la nature multiculturelle de la société, tandis que l’islam s’acclimaterait au cadre libéral et égalitaire des institutions républicaines[20].


        C’était aller trop vite, en tout cas pour ce qui concerne l’État. La controverse se rallume peu après que l’élection présidentielle a confirmé Jacques Chirac dans sa fonction, au printemps 2003. La campagne au nom de la laïcité part cette fois de l’intérieur de l’État, de proches du président de la République, et elle rejoint la volonté de certains juges au Conseil d’État, de militants et d’intellectuels. L’installation du CFCM, dont fait partie l’UOIF qui passe pour « intégriste », va servir de déclencheur. La polémique se met à flamber dans les médias et dans la classe politique, autour du « problème de l’islam[21] ». Elle va régner pendant huit mois, soutenue notamment à l’automne par les auditions télévisées de la commission Stasi « sur l’application du principe de laïcité dans la République ». Elle occasionne un incroyable épanchement anti-musulman, on exhibe la menace « intégriste » dans les banlieues sur fond de terrorisme international, l’archaïsme culturel, la discrimination de la femme. La passion retombe après l’annonce par J. Chirac, le 17 décembre 2003, d’une loi qui interdira les signes et tenues manifestant l’appartenance religieuse à l’école.


        La loi est votée à la quasi-unanimité des députés et sénateurs (loi du 15 mars 2004). Elle ne s’applique qu’à l’espace scolaire. Le consensus sur lequel elle repose est conjoncturel. Pour les moins convaincus de la nécessité d’une loi en cette matière (Martine Aubry comme Nicolas Sarkozy sont de ceux-là), il s’agit désormais de passer à autre chose. Pour les autres, c’est un début. L’épisode a porté au premier plan les thèmes de la nation et de l’identité nationale. Ce sont des thèmes privilégiés de l’extrême droite. Une partie de la droite parlementaire va dès lors s’attacher à les déployer pour son compte. Début 2005, lors de la discussion d’une loi en faveur des Français rapatriés, elle fait passer un amendement qui impose d’enseigner à l’école « le rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord » (loi du 23 février 2005, article 4[22]). L’article soulève l’indignation des historiens et des Antillais, mais il illustre et alimente la radicalisation à droite du parti majoritaire. En novembre 2005, la vague d’émeutes urbaines a le même effet. Elle est attribuée par certains intellectuels médiatiques à l’islam des banlieues alors même que les Renseignements généraux invalident cette analyse. L’enquête confirme la prévalence des exaspérations sociales[23]. L’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République en mai 2007 ouvre un temps d’ambiguïté politique. D’une part, le nouveau président crée un ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale qu’il confie à un proche, Brice Hortefeux, d’autre part il met en avant le thème de la « diversité » et élabore un discours de la « laïcité positive », qui serait dépourvue d’antagonisme avec le sentiment religieux, un discours contesté, mais qui semble suggérer indirectement la compatibilité de l’islam avec la laïcité. De fait, les musulmans de France, les sondages et enquêtes le disent, sont plus religieux que la moyenne des Français[24], pour autant ils adhèrent dans leur ensemble à la laïcité.


        C’est à l’été 2009, alors que le discours présidentiel sur la diversité a fait long feu, que s’esquisse un nouvel épisode de mise en cause publique des libertés laissées à l’islam. Il part cette fois d’un parlementaire électron libre du parti communiste, André Gérin, qui dénonce la burqa, « prison ambulante ». On estime le nombre des femmes concernées à quelques centaines, qui n’ont pas l’appui de la majorité des musulmans, pas plus que du CFCM[25]. Le grondement s’amplifie à l’automne au sein du parti majoritaire. Les initiatives se précipitent au gouvernement et dans le parti majoritaire, dans un contexte où les sondages annoncent la montée de Marine Le Pen (alors en campagne pour la conquête de la présidence du FN) et la baisse de confiance subie par Nicolas Sarkozy. Éric Besson, transfuge du PS, titulaire du ministère de l’Immigration, de l’Intégration et de l’Identité nationale depuis janvier 2009, annonce un débat public sur l’identité nationale, qu’il lance sans tarder en novembre 2009. Le débat sur le site web dédié tourne à la mise en accusation de l’islam. Une mission d’information parlementaire sur le port du voile intégral est installée, Éric Raoult (UMP) en prend la présidence, et le rapporteur sera André Gérin. Mais Jean-François Copé, secrétaire général de l’UMP, prend de court la mission d’information, en annonçant en décembre le dépôt d’une proposition de loi contre le port de la burqa. La loi est votée le 11 octobre 2010 par l’UMP rejointe par des minoritaires du PS. Elle interdit le port du voile intégral partout dans l’espace public et le punit d’amende. Mais cette fois, la grande majorité du groupe socialiste (186 députés sur 204) n’a pas pris part au vote. L’entrée en vigueur de la loi six mois plus tard, en avril 2011, est à nouveau l’occasion pour le parti majoritaire d’associer islam et problèmes de laïcité. Il organise une convention sur « La laïcité, la place des religions et notamment l’islam ». L’initiative rencontre de la désapprobation dans la sphère politique. De plus, elle trouve un faible écho dans les médias, et elle amène les responsables de cultes à se manifester collectivement en public pour la première fois, avec une parole de défiance[26]. C’est un échec. Mais, fin 2011-début 2012, la primaire socialiste des 9 et 16 octobre ayant ouvert la précampagne pour la présidentielle, un nouvel épisode d’hostilité à l’islam se profile, sur des thèmes mis en circulation par Marine Le Pen, comme le circuit de la viande halal. Que retenir de cette longue séquence, non close, de crises ouvertes ou larvées ?

      

    


    
      Les enjeux de la crise


      On connaît le goût français pour les crises. C’est le mode privilégié en France pour résoudre les problèmes, Michel Crozier l’a mis en évidence dans l’univers des organisations. Cela se vérifie aussi pour les problèmes publics. Là où d’autres Européens négocient puis décident, la France n’arrive à la décision que dans l’affrontement. Le cas de l’inclusion de l’islam ne fait que confirmer cette observation.


      
        L’islam devenu enjeu électoral


        Durant ces trois décennies, la conflictualité a été alimentée par les peurs. Peurs exogènes d’abord, liées aux menaces du GIA algérien, puis à celles du djihadisme d’al-Qaida notamment. Peurs endogènes ensuite, associées à la crise sociale frappant les quartiers populaires où sont concentrées les populations issues des flux migratoires des pays musulmans. La crise économique a mis à mal les dispositifs sociaux de l’État providence, amenant certains, selon une logique connue, à rendre les victimes responsables de leur mal. Ces peurs se sont fixées sur les « banlieues de l’islam », pour reprendre le titre d’un best-seller de Gilles Kepel (1987). Elles ont atteint, au moment de l’épisode de 2003-2004, l’intensité d’une panique morale. Les banlieues passent alors pour « des territoires perdus de la République », selon le titre d’un libelle qui a, dit-on, marqué le chef de l’État et l’a décidé à agir. « Il faut être lucides : oui, des groupes extrémistes sont à l’œuvre dans notre pays pour tester la résistance de la République et pour pousser certains jeunes à rejeter la France et ses valeurs », écrit à son tour Rémi Schwartz, rapporteur de la commission Stasi[27]. Une vision ethno-religieuse du problème des banlieues domine dans ces propos. Cet épisode constitue l’acmé de la conflictualité autour de l’islam dans la période considérée. Il fait aussi changer le conflit de nature, car il le fait accéder au Parlement, ce qui permet au parti au pouvoir de laminer cette année-là l’opposition. À partir de ce succès longtemps retardé, l’initiative se replace au cœur du parti au pouvoir, talonné sur ce plan par l’extrême droite, et le Parlement sera amené systématiquement à intervenir.


        Le principe de laïcité a été placé au centre du maelstrom. Il en sort à la fois clarifié par les travaux des historiens et des juristes, et miné par sa subordination aux luttes politiques. Cerné juridiquement dès le départ par l’avis du Conseil d’État du 27 novembre 1989, il a été la cible d’attaques récurrentes au nom de « la laïcité » de sens commun. Au cours de la période, les libertés accordées aux croyants ont été restreintes et le discours anti-religieux s’est répandu. Cependant, l’impact symbolique des interdictions excède leur effet juridique direct de même que leur incidence pratique, ce qui ne signifie pas qu’elles n’aient qu’une incidence légère. D’une part, en effet, le Conseil d’État a maintenu le sens libéral qu’il confère au principe de laïcité. D’autre part, seules quelque 2000 élèves portaient un foulard à l’école et quelque 400 femmes un voile intégral avant que ces comportements ne soient interdits. Les interdictions ont été entérinées dans les faits sans conflictualité supplémentaire. Il n’est pas dit toutefois qu’on en reste là. En fin de période, les maximalistes de la laïcité ont annoncé leur volonté de proscrire le foulard des accompagnatrices de sorties scolaires ainsi que celui des travailleuses. Le destin de ces propositions est subordonné à l’issue de la bataille électorale de 2012. En effet, malgré des divergences internes et des ambiguïtés dans sa parole publique, le PS a semblé en 2011 moins enclin désormais à défendre une laïcité imbue de conservatisme culturel. Son Guide pratique de la laïcité, divulgué début décembre 2011, présente comme intéressantes des pratiques d’accommodement existant dans diverses localités. Autre élément d’incertitude, la HALDE, instance qui assumait le combat contre les discriminations religieuses depuis son installation en 2005, a disparu en mai 2011, fondue dans le Défenseur des droits.


        C’est surtout la laïcité comme valeur politique qui a pâti de la séquence de conflits visant l’islam. Tandis que le droit tire la laïcité du côté des libertés publiques, le débat politique l’a tirée du côté de la culture, et redéfinie comme pilier de l’identité nationale[28]. À ce jeu, « Marine Le Pen risque d’apparaître plus laïque que la Ligue des droits de l’homme », soupirent Jean Baubérot et Micheline Milot (2011, p. 83). C’est plus particulièrement la Ligue de l’enseignement qui n’a pas été entendue durant la crise. Dédiée à la défense de la laïcité depuis un siècle et demi, elle avait élaboré à l’occasion de son congrès du bicentenaire de la Révolution (1989) une philosophie de la laïcité qui favorisait l’inclusion citoyenne de l’islam. Elle l’a maintenue et expliquée durant la crise, a ouvert un site : laicite-laligue.org. Cela n’a pas endigué les débordements islamophobes. « La laïcité est devenue une manière de dire, de façon politiquement correcte, des choses méchantes notamment à l’endroit de la communauté musulmane », relève un observateur québécois (Weinstock, 2008, p. 81).

      


      
        La lente citoyennisation de l’islam


        Il n’en reste pas moins que, sur la durée, une tendance s’observe à la normalisation de la situation de l’islam en France. Nous l’avons vu, la perspective du « droit de cité » de l’islam a activé d’emblée une forte prévention d’altérité. L’islam fut posé en outgroup national, en contre-identification collective et en menace pour l’être national profond[29]. Mais en même temps, le fait musulman s’est imposé comme une réalité en France, et l’islam s’est vu défini dans le dispositif institutionnel français comme une foi professée parmi d’autres. Altérité radicale hors jeu institutionnel en quelque sorte, ou religion sui generis appelée à trouver sa place dans le dispositif institutionnel au même titre que les autres ? Ces deux cadres sémantiques sont en concurrence pour l’appréhension de l’islam. On les retrouve peu ou prou dans les divers pays européens concernés par l’inclusion de l’islam. Le défi de la période actuelle est d’abandonner le premier et de passer au second, en injuriant l’avenir le moins possible au cours de la transition.


        Trois registres d’arguments viennent se superposer dans la figure de l’islam comme contre-identification nationale : le registre ethno-culturel (l’altérité pour ce qu’on est), le registre des valeurs politiques essentielles (l’altérité vis-à-vis du gouvernement de la raison, de la neutralité de l’État, de l’égalité hommes-femmes, du respect des libertés), et le registre de la menace vitale (l’accointance avec le terrorisme). Nous avons vu ces trois registres jouer ensemble dans les épisodes aigus de politisation de l’islam, comme au moment de la commission Stasi, ou dans la campagne autour des caricatures de Mahomet[30]. Il semble que leur saillance se soit atténuée en fin de période. Le PS en tout cas a pris ses distances, même s’il ne récuse pas expressément l’acception anti-musulmane de la laïcité, répandue dans l’opinion publique[31], et avec laquelle jouent les ténors de droite et d’extrême droite.


        Dans le même temps, la citoyennisation de l’islam a progressé[32]. Objectivement, d’abord, les musulmans se sont inscrits dans leurs sociétés comme des membres, ils en partagent les valeurs centrales, contrairement au fantasme d’altérité radicale. Des élites se dégagent dans tous les compartiments de la vie sociale. C’est l’un des résultats majeurs du programme européen At home in Europe, dirigé par Open Society Foundations (2009-2011). Ce programme visait à comparer les expériences sociales des musulmans dans onze villes européennes, dont deux en France, Paris et Marseille. La liste des valeurs par laquelle nous avons commencé cet article était soumise aux enquêtés dans l’une des questions de ce programme : respect de la loi, tolérance, liberté d’expression, respect de toutes les confessions, sens de la justice, connaissance de la langue, respect des personnes de toutes origines, adhésion à la nation, patriotisme, refus de la discrimination. Il leur était demandé de les classer dans l’ordre de leurs priorités. Les répondants musulmans placent largement en tête le respect de la loi, puis la tolérance à l’égard d’autrui et la liberté d’expression, exactement dans le même ordre et dans les mêmes proportions que leurs voisins non musulmans[33]. On a des conclusions analogues dans le Gallup Coexist Index de 2009, et dans l’enquête téléphonique de Sylvain Brouard et Vincent Tiberj, Français comme les autres ? Enquête sur les citoyens d’origine maghrébine, africaine et turque (2005). Mais cette inclusion citoyenne, cette « intégration » objective des musulmans est méconnue quand elle n’est pas déniée dans le débat public.


        C’est pourquoi la facette institutionnelle de l’inclusion a beaucoup d’importance. À cet égard, la construction d’une instance interlocutrice des pouvoirs publics est un des acquis de la période. Bien que fragilisé et en partie paralysé par les dissensions internes, et portant la tare d’une naissance sous l’égide de l’État, le CFCM a contribué à faire exister un islam de France dans une organisation centrale sans pouvoir hiérarchique, mais qui balise un espace et des enjeux d’échange. Il est désormais membre du collectif baptisé « Conférence des responsables de cultes en France ». Ce collectif est intervenu dans le débat à partir de 2011 pour apaiser les passions et appeler à une « laïcité de bonne intelligence[34] ». L’expression rappelle la proposition qu’avait faite en janvier 2002 Régis Debray, dans son rapport sur l’enseignement du fait religieux[35]. Debray proposait de remplacer la « laïcité d’ignorance » par une « laïcité d’intelligence ». La « bonne intelligence » que demande la Conférence des responsables de cultes est moins orientée sur le jeu de la raison, et davantage sur la relation humaine et l’échange de vues, un déplacement qui ne manque pas de pertinence au plan philosophique, de même qu’il est judicieux au plan politique et social.


        Cette avancée fait apparaître les problèmes qui demeurent comme délicats, certes, puisqu’ils sont encore pendants. Mais aucun ne paraît susceptible de remettre en cause la tendance observée à l’inclusion de l’islam dans la cité. Au moment de la Convention ratée de l’UMP sur la laïcité et l’islam, la presse citait pêle-mêle : les prières de rue, les prêches intégristes ou bien en langue arabe, la formation des imams, les écoles coraniques, le commerce halal et le halal dans les cantines scolaires ou à l’hôpital, les mères voilées accompagnant les sorties scolaires, les carrés musulmans, les créneaux réservés aux femmes dans les piscines[36]. Ces points sont hétéroclites. Certains ont une incidence très limitée en réalité ; d’autres relèvent du règlement, d’autres encore (comme la formation des imams) requièrent une invention institutionnelle.


        Nous avons passé rapidement dans cet article sur un autre aspect du défi que représente le « droit de cité » de l’islam en France, un autre facteur de sa charge émotionnelle. Le cadrage de l’islam comme altérité radicale s’alimente en France de la nostalgie coloniale. Celle-ci s’est exprimée fortement au cours de la période. Aussi bien, l’un des contrecoups de l’épisode de 2003-2004 a été, en janvier 2005, la création de l’association Les Indigènes de la République. L’islam en Algérie fut la religion des indigènes, il a scellé leur forclusion de la citoyenneté française. L’acceptation des musulmans dans le « club nation[37] » implique de résorber cette frontière-là aussi, une frontière qui n’a plus d’existence légale, mais qui persiste sournoisement, et pas seulement à l’extrême droite. Ce n’est pas le moindre enjeu de l’inclusion institutionnelle de l’islam en France[38].
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        Tableau 1. – L’usage politique de l’islam en France, 1979-2011 Éléments de chronologie (sommaire jusqu’à 2003-2004, détaillé ensuite)


        
          

          
            
              	
Événements externes touchant à l’islam, à potentiel déclencheur en France


              	
Événements ou épisodes touchant à l’islam dans la société civile


              	
Activité gouvernementale ou législative touchant à l’islam

            


            
              	
1979. Chute du Chah en Iran, Révolution islamique.

              	
1982. Grèves dans l’industrie automobile. P. Mauroy déclare que les ouvriers sont agités par des « groupes religieux et politiques ».

              	
Mai 1981. Élection présidentielle. F. Mitterrand élu. Élections législatives gagnées par la gauche.

            


            
              	
   

            


            
              	
1983. Percée du FN aux élections municipales. Le thème de l’islamisation de la France s’affirme peu après.
            


            
              	
1986. Élections législatives gagnées par la droite.

            


            
              	
1983. Création de l’UOIF.
            


            
              	
1985. Création de la FNMF.
            


            
              	
Février 1989. Fatwa de l’imam Khomeiny contre Salman Rusdie, qui vient de publier Les Versets sataniques.


              	
Octobre 1989. Exclusion de 3 élèves portant foulard dans un collège de Creil ; l’UOIF se charge de leur défense.

              	
Mai 1988. Élection présidentielle. F. Mitterrand réélu. Élections législatives gagnées par la gauche.

            


            
              	
27 novembre 1989. Avis du Conseil d’État, énonçant une doctrine libérale de la laïcité.
            


            
              	
Août 1990-1991. Invasion du Koweit par l’Irak, puis guerre soutenue par l’ONU.

              	
Quelques procès pour exclusion scolaire devant les tribunaux administratifs.

              	
12 décembre 1989. Circulaire Jospin, tolérant le port du voile sous conditions.
            


            
              	
1990. Pierre Joxe lance le CORIF, pour réfléchir à une institutionnalisation de l’islam.
            


            
              	
1993. S. Huntington publie son article « The clash of civilizations », publié en 1996 en livre, et traduit en 1997.

              	
1993-1997. Le ministre de l’intérieur, Charles Pasqua, renforce la gestion sécuritaire de l’islam, contrôle policier des imams, expulsions.

              	
1993. Élections législatives gagnées par la droite.  
            


            
              	
20 septembre 1994. Le ministre F. Bayrou prend une nouvelle circulaire sur la laïcité à l’école, elle interdit le port de signes ostentatoires. Mais le Conseil d’État continue à juger au cas par cas.
            


            
              	
Juillet-octobre 1995. Vague d’attentats en France attribués au GIA algérien ; 8 morts, 200 blessés.

              	
1995. La Grande Mosquée de Paris publie une Charte du culte musulman en France. Elle trouve peu d’écho.  

              	
Septembre 1994. Inauguration par Charles Pasqua de la Grande mosquée de Lyon.  
            


            
              	
Mars 1996. En Algérie, les moines de Tibhirine sont enlevés et tués.

              	
Septembre 1999. Lancement du site Oumma.com, « initiative indépendante de nature culturelle, civique et informative », destinée à la communauté culturelle francophone.  

              	
Avril-mai 1995. Élection présidentielle. J. Chirac élu. 1997. Élections législatives gagnées par la gauche.

            


            
              	
28 septembre 2000. Visite d’Ariel Sharon sur l’esplanade des mosquées, déclenche la 2e intifada, qui fera 4 700 morts.

              	
2000. Violences antisémites en France attribuées à des jeunes des banlieues.  

              	
Octobre 1998. Annonce d’une nouvelle politique de l’intégration, lutte contre les discriminations raciales.  
            


            
              	
Juillet 1999. Le ministre de l’Intérieur J.-P. Chevènement relance la consultation de personnalités musulmanes pour organiser une instance interlocutrice de l’État. Il invite l’islam « à prendre sa place à la table de la République ».
            


            
              	
Janvier 2000. À l’initiative du ministre de l’Intérieur, protocole souscrit par les personnalités musulmanes consultées, proclamant leur adhésion au système constitutionnel français.
            


            
              	
11 septembre 2001. Attentats de New York et Washington, revendiqués par Ben Laden.

              	
6 octobre 2001. Match de football amical France-Algérie à Paris : La Marseillaise est sifflée.  


              	
Avril-mai 2002. Élection présidentielle. J. Chirac réélu.  

            


            
              	
2002. Livre pamphlet Les Territoires perdus de la République. « On ne peut plus enseigner la Shoah. » Thème de la judéophobie.  


              	
À Paris, les « jeunes des banlieues » célèbrent la défaite de J.-M. Le Pen en déployant des drapeaux tricolores.  

            


            
              	
Juillet 2002. Lancement du site SaphirNews.com.


              	
Juin 2002. Élections législatives gagnées par la droite.

            


            
              	
19 mars 2003. Déclenchement de la guerre en Irak.

              	
Fin mars 2003. Marche de « Ni Putes ni Soumises ».  

              	
2003. J. Chirac, nouveau président de la République, reprend à la fois les thèmes de la défense de la laïcité et de la lutte contre les discriminations. Il refuse de participer à la guerre en Irak.
            


            
              	
19 avril 2003. Visite de N. Sarkozy, ministre de ­l’Intérieur, au Congrès de l’UOIF au Bourget. Il est sifflé. Début de l’épisode d’intense médiatisation de la question du voile.

              	
Janvier 2003. Délit d’outrage au drapeau tricolore et à l’hymne national  – Le PS vote avec l’UMP.
            


            
              	
Brigitte Bardot publie Un cri dans le silence, dénonçant l’islamisation de la France et notamment l’abattage. 300 000 ex. vendus.  

              	
Avril 2003. Le processus de création d’une instance interlocutrice des pouvoirs publics pour l’islam, assumé par le nouveau ministre de l’Intérieur, N. Sarkozy, arrive à bonne fin. Installation du CFCM et des CRCM..
            


            
              	
Création de l’Union des associations musulmanes de Seine-St-Denis (UAM93). Slogan : « Citoyens musulmans français, on a droit au respect ! ».  

              	
Juin-juillet 2003. Création d’une Mission parlementaire sur la question des signes religieux à l’école (Debré) + commission sur l’application du principe de laïcité (Stasi).  
            


            
              	
Septembre 2003. Affaire des sœurs Lévy, exclues du lycée Henri Wallon d’Aubervilliers. Médiatisation des auditions de la commission Stasi.

              	
Novembre-décembre 2003. Remise des rapports Debré et Stasi. J. Chirac annonce une loi
            


            
              	
11 mars 2004. Attentats de Madrid, bombes dans des trains de banlieue le matin. 191 morts, plus de 1 800 blessés. Les auteurs sont des islamistes marocains.  

              	
9 juillet 2004. Prétendue agression antisémite dans le RER D.  

              	
15 mars 2004. Loi interdisant aux élèves de « manifester ostensiblement une appartenance religieuse »  – 494 députés votent pour, sur 561.  
            


            
              	
 

              	
Septembre 2004. Le CFCM s’emploie à la libération de deux otages français en Irak.  

              	
22 mai 2004. Circulaire d’application, plus restrictive que la loi.  
            


            
              	
7 juillet 2005. Attentats-suicides dans les transports publics de Londres. 56 morts, 700 blessés. Les auteurs sont 4 jeunes musulmans britanniques.  

              	
Mai 2005. Le débat se déploie sur l’œuvre coloniale de la France et le rôle de l’enseignement de l’histoire.  

              	
23 février 2005. Loi portant, entre autres, valorisation scolaire de l’œuvre de la France outre-mer.  
            


            
              	
30 septembre 2005. Publication des caricatures de « Mahomet » par le journal danois Jyllands Posten. Manifestations violentes ou pacifiques dans le monde arabe, médiatisation mondiale. Résurgences nombreuses jusqu’en mars 2006 ; épisodiques ensuite.
            


            
              	
30 octobre-novembre 2005. Émeutes urbaines à partir de la mort de deux jeunes à Clichy-sous-Bois poursuivis par des policiers. La vague d’émeutes touche de nombreuses villes ayant des quartiers populaires.  

              	
Installation de la HALDE (Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité), créée par une loi du 30 décembre 2004.
            


            
              	
Début février 2006. France Soir et Charlie Hebdo republient les caricatures danoises  – énormes tirages « ne pas transiger avec la liberté d’expression ».
            


            
              	
12 septembre 2006. Discours de Benoît XVI à Ratisbonne, met en cause le djihad dans l’islam classique.

              	
Mars 2006. Rapport de Patrick Haenni La France face à ses musulmans : émeutes, jihadisme et dépolitisation.


              	
Avril-mai 2007. Élection présidentielle. N. Sarkozy élu.  
            


            
              	
20 septembre 2006. Rapport de la Commission Machelon, réflexion juridique sur les relations des cultes avec les pouvoirs publics. Il conclut à l’intérêt d’un toilettage de la loi de 1905.  

              	
Élections législatives gagnées par la droite.  
            


            
              	
Septembre 2007. Création du site web Riposte laïque, qui se spécialise dans la dénonciation de l’islam.

              	
Création du ministère de l’Immigration, de l’Intégration et de l’Identité nationale.  
            


            
              	
20 décembre 2007. Discours de N. Sarkozy, nouveau président de la République à St Jean de Latran  – « laïcité positive » et racines chrétiennes de la France.
            


            
              	
27 décembre 2008-28 janvier 2009. Opération militaire israélienne « Plomb durci » dans la Bande de Gaza. On dénombre 13 morts côté israélien (dont 3 civils), 1330 côté palestinien, dont 895 civils.

              	
22 juin 2008. Le Marocain Mohammed Moussaoui est élu président du CFCM, dans une élection ouverte, en remplacement de Dalil Boubakeur, recteur de la Grande Mosquée de Paris, qui avait été mis en place sous l’égide du ministère de l’Intérieur.  

              	
Janvier 2008. Simone Veil chargée de réfléchir à l’introduction du principe de diversité dans le préambule de la Constitution. Elle rend son rapport en décembre, concluant qu’il n’y a pas lieu de changer le Préambule pour soutenir l’égalité.
            


            
              	
29 novembre 2009. Référendum en Suisse contre les minarets. 57 % de non.  

              	
Juin 2009. Le député André Gérin (PC) lance le thème de la burqa, « prison ambulante ».  

              	
Octobre 2009-janvier 2010. Mission d’information parlementaire sur le port du voile intégral (prés. Éric Raoult, UMP).  
            


            
              	
Succès électoraux des partis populistes dans de nombreux pays d’Europe (Hollande, Suède, Norvège, Autriche, Hongrie, Pologne, Belgique flamande, Italie du Nord, Danemark).

              	
Novembre 2009-janvier 2010. Le site dédié au débat sur l’identité nationale reçoit 25 000 contributions, certaines violemment racistes.

              	
Novembre 2009-janvier 2010. Débat sur l’identité nationale, lancé par E. Besson, titulaire depuis janvier 2009 du ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale. Le débat est arrêté en janvier par le Premier ministre sans décision.
            


            
              	
11 février 2010. Tribune de M. Moussaoui dans Le Monde « Pour le droit du culte musulman en France à l’indifférence ». Il est attaqué par Gh. Bencheikh, fils d’un ancien recteur de la Grande Mosquée de Paris, animateur de l’émission Islam sur France 2.

              	
Fin décembre 2009. J.-F. Copé, secrétaire général de l’UMP, annonce le dépôt d’une proposition de loi contre le port de la burqa dans l’espace public.
            


            
              	
Février 2010. La candidature d’Ilham Moussaïd aux élections régionales pour le NPA, alors qu’elle porte un foulard, fait débat.
            


            
              	
Octobre 2010. Allemagne : Thilo Sarrazin, socialiste et banquier, publie L’Allemagne court à sa perte, qui dénonce la perte de la culture allemande du fait des musulmans. La 1re édition est écoulée en un jour.

              	
Été 2010. Création du collectif de la Droite populaire. Il va radicaliser l’UMP sur l’immigration.  

              	
11 octobre 2010. Loi « interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public ». Le groupe UMP vote en masse, mais 186 députés du groupe socialiste sur 204 n’ont pas pris part au vote.
            


            
              	
17 décembre 2010-14 janvier 2011. Révolution en Tunisie contre la dictature et la corruption du pouvoir. Z. Ben Ali est chassé de Tunisie.

              	
22 octobre 2010. J. Bougrab, nouvelle présidente de la HALDE, demande une nouvelle délibération de la HALDE dans l’affaire du licenciement de la salariée voilée de la crèche Baby Loup. Elle soutient la directrice de la crèche aux Prudhommes. 13 décembre, jugement confirme le licenciement.

              	
Mi-novembre 2010. Le ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale est supprimé à la faveur d’un remaniement ministériel.
            


            
              	
12 décembre 2010. Marine Le Pen parle d’« occupation de pans de territoire » à propos des musulmans qui prient dans la rue le vendredi. Elle est élue présidente du FN le 16 janvier 2011.
            


            
              	
25 janvier 2011. Début d’un mouvement révolutionnaire en Égypte, contre la dictature et la corruption.

              	
5 janvier 2011. Sondage IFOP sur l’Islam et l’intégration, en France et en Allemagne : 40 % considèrent l’islam comme une menace, 68 et 75 % pensent que les musulmans ne sont pas bien intégrés.

              	
 
            


            
              	
11 février. Le président Moubarak se retire, laissant le pouvoir à l’armée qui prend en charge un processus de transition.

              	
Mars-avril 2011. Médiatisation des problèmes que rencontre la pratique de l’islam en France. Le Monde énumère : prières de rue, prêches intégristes, formation des imams, écoles coraniques, halal, voile islamique, carrés confessionnels.
            


            
              	
15 mars 2011. Début des soulèvements populaires en Syrie. Sanglante répression  – le mouvement se poursuit en 2012.

              	
2 mars 2011. Le journaliste Éric Zemmour, condamné pour provocation à la haine raciale, reçoit une standing ovation dans une convention UMP au nom de la liberté d’expression. Une autre convention sur « la laïcité et l’islam » est annoncée.

              	
2 mars 2011. Luc Chatel, ministre de l’Éducation, interdit aux femmes voilées d’accompagner les sorties scolaires (en rupture avec la circulaire de 2004, et la pratique ministérielle antérieure).
            


            
              	
30 mars 2011. Tribune dans La Croix de la Conférence des représentants des cultes en France, créée le 23 nov. 2010 et dont fait partie le CFCM, « pour une laïcité de bonne intelligence ».
            


            
              	
2 mai 2011. Mort d’Oussama Ben Laden.

              	
5 avril 2011. Convention de l’UMP sur « La laïcité, la place des religions et notamment l’islam ». Elle débouche sur « 26 propositions pour une conception « ferme » de la laïcité ». Mais elle reçoit peu d’écho.  

              	
11 avril 2011. Entrée en vigueur de la loi contre le port du voile intégral.  
            


            
              	
La mort de Ben Laden a peu d’impact social.  

              	
Claude Guéant, ministre de l’Intérieur depuis février 2011, assure que la loi de 1905 ne sera pas modifiée.  
            


            
              	
23 juin 2011. M. Moussaoui est réélu président du CFCM. Mais la Mosquée de Paris et l’UOIF ont boudé les élections.  

              	
Mai 2011. La HALDE est fondue dans le Défenseur des droits.
            


            
              	
19 juillet 2011. Le Conseil d’État tranche dans un sens libéral dans 5 contentieux (dont 3 concernent l’islam) relatifs à l’application de la loi de 1905.
            


            
              	
Février 2011-octobre 2011. Guerre civile en Libye. Intervention d’une coalition internationale dont la France est partie prenante, à partir d’un mandat de l’ONU.
            


            
              	
Septembre 2011. Le Haut Conseil à l’intégration préconise l’extension de la laïcité aux structures d’accueil de la petite enfance, et lance un groupe de travail sur la laïcité en entreprise.  
            


            
              	
Arrangement trouvé à Paris pour mettre fin aux prières de rue dans le 18e arrondissement.  
            


            
              	
Déclaration d’E. Badinter dans Le Monde des religions : « En dehors de Marine Le Pen, plus personne ne défend la laïcité ».
            


            
              	
20 octobre 2011. Muamar Kadhafi est tué par la rébellion. Son fils Saif el-Islam est capturé peu après.  

              	
Octobre 2011. Publication de l’enquête de Gilles Kepel à Clichy et Montfermeil. Le Monde titre « Banlieues, islam : l’enquête qui dérange ». Contestations du titre.

              	
22 octobre 2011. Claude Guéant présente des propositions pour « élargir le principe de neutralité religieuse ». Une « clause de neutralité » pourrait être insérée dans les marchés publics.
            


            
              	
23 octobre 2011. Élections constituantes en Tunisie. Le parti islamiste Ennahda remporte 41,5 % des voix.
            


            
              	
 

              	
17 octobre. Table ronde organisée au Sénat par la Conférence des représentants des cultes en France, sur le thème Vécu et promesses de la laïcité dans le cadre de la loi de 1905.


              	
 
            


            
              	
 

              	
2 novembre 2011. Un incendie criminel ravage les locaux de Charlie Hebdo.
            


            
              	
 

              	
25 novembre 2011. Le tribunal administratif de Montreuil confirme le refus de sortie scolaire opposé à une mère voilée, en étendant aux parents accompagnateurs la règle de neutralité qui s’impose aux agents publics.
            


            
              	
3 décembre 2011. Premier tour des élections législatives en Égypte. Deux courants islamistes (Frères Musulmans et salafistes) sont largement en tête.

              	
6 décembre 2011. Divulgation par le PS d’un Guide pratique de la laïcité, réalisé avec le concours de D. Bouzar. Il répertorie des pratiques d’accommodement à la diversité, tout en récusant le terme.  

              	
7 décembre 2011. Le Sénat (à majorité socialiste depuis les élections du 25 sept. 2011) examine une proposition de la sénatrice (PRG) F. Laborde, tendant à imposer un devoir de neutralité aux assistantes maternelles à domicile. Le texte sera adopté par les sénateurs le 12 janvier 2012.
            


            
              	
F. Hollande, candidat socialiste à l’élection présidentielle, déclare qu’il inscrira les principes de la loi de 1905 dans la Constitution. Cette annonce suscite l’émoi des religions et les interrogations des juristes.
            


            
              	
8 décembre 2011. Le Haut Conseil à l’intégration organise un séminaire de réflexion destiné aux cadres des ministères, sur l’application concrète du principe de laïcité dans la fonction publique.
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